
Après deux mois de manifesta-
tions pacifiques, la violence s’ins-
talle à In Salah. L’intervention de la
Gendarmerie nationale, samedi
dernier, pour disperser les protes-
tataires en campement devant le
siège de la daïra, baptisé «place
de la Résistance», a provoqué une
colère populaire. 

De rudes affrontements ont
alors éclaté entre forces de l’ordre
et manifestants. Les violences se
sont poursuivies hier, et des
sources locales affirment que
beaucoup de blessés sont à
dénombrer. 

L’empêchement d’un groupe de
manifestants par la Gendarmerie

nationale d’accéder aux locaux de
l’entreprise américaine Halliburton
serait à l’origine de cette escalade.
Cette entreprise est soupçonnée
par la population locale d’être
chargée de la fracturation hydrau-
lique tant redoutée dans la région.
Les manifestants ont alors réagi
dès qu’ils ont appris la présence
de produits chimiques destinés au
forage du gaz non-conventionnel
dans l’enceinte de l’entreprise
étrangère en question. «Les deux
parties ont franchi le point de non-
retour. Aucune ne semble en
mesure de reculer. Le pire est à
craindre…», témoignent les
mêmes sources. 

Des rumeurs font toutefois état
de l’envahissement, hier, du siège
de la daïra et du commissariat de
police de la ville par les manifes-
tants. Des sources locales parlent

même d’un incendie provoqué au
siège de la daïra alors que
d’autres sources infirment l’infor-
mation. «C’est la confusion totale.
Il y a beaucoup de manipulations

et les rumeurs vont bon train. C’est
l’affolement et même les popula-
tions de régions limitrophes ne
savent plus qui croire et de quelle
manière il faut réagir. Certains
appellent à la prudence, d’autres
plutôt à la mobilisation générale…
», ajoutent nos sources. 

A Tamanrasset, à 750 km au
sud d’In Salah, la population a
investi depuis samedi soir le bou-
levard du centre-ville en guise de
solidarité. Là encore, des heurts
ont également éclaté entre forces
de l’ordre et manifestants. 

Hier en fin d’après-midi, les
affrontements se poursuivaient à
Tamanrasset, d’après des sources
locales. «Les manifestants por-
taient des banderoles dénonçant
l’intervention musclée de la gen-
darmerie à In Salah», affirment-
elles. Nuit de doute à In Salah et
Tamanrasset. 

Mehdi Mehenni
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LES VIOLENCES SE POURSUIVENT POUR LEUR DEUXIÈME JOUR CONSÉCUTIF

In Salah, l’escalade ! 
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Pour leur deuxième jour, les affrontements entre forces
de l’ordre et manifestants anti-gaz de schiste se sont
poursuivis hier dimanche, à In Salah. Après 60 jours de
protestation contre l’exploration du gaz non-convention-
nel au sud du pays, les évènements semblent prendre une
tournure inquiétante.  

UN ACCORD DE PAIX ET DE RÉCONCILIATION
INTERMALIEN SIGNÉ HIER À ALGER

Lamamra réussit son pari
Historique est décidément le 5e

round du dialogue inclusif interma-
lien à Alger, qui a abouti hier à la
signature d’un accord de paix et de
réconciliation, malgré la demande
faite par la Coordination des mouve-
ments de l’Azawad (CMA), de lui
accorder une pause pour consulter
sa base militante. Un détail qui ne
semble pas inquiéter Ramtane
Lamamra, puisqu’il assure que «très
prochainement», tout sera «comme
convenu».

Mehdi Mehenni - Alger (Le Soir) - Les
efforts d’Alger pour une paix et stabilité
durables au Mali n’ont pas été vains. Selon
une dépêche APS, citant le ministre des
Affaires étrangères, Ramtane Lamamra «les
parties maliennes au dialogue pour le règle-
ment de la crise dans la région nord du Mali
ont paraphé dimanche à Alger un accord de
paix et de réconciliation sous la supervision
de la médiation internationale, conduite par
l'Algérie, en tant que chef de file». Le docu-
ment a été ainsi paraphé par «le représentant
du gouvernement malien, les mouvements
politico-militaires du nord du Mali engagés

dans la plateforme d'Alger (Le Mouvement
arabe de l'Azawad (MAA, dissident), la
Coordination pour le peuple de l'Azawad
(CPA) et la Coordination des Mouvements et
Fronts patriotiques de résistance (CM-FPR) et
par l'équipe de la médiation conduite par
l'Algérie». Cependant et selon toujours la
même source, «la Coordination des mouve-
ments de l’Azawad (CMA), regroupant le
Mouvement national de libération de l'Azawad
(MNLA), le Haut conseil pour l'unité de
l'Azawad (HCUA) et le Mouvement arabe de
l'Azawad (MAA), a demandé une pause pour
consulter sa base militante avant de parapher
le document». 

Il est à préciser que le nord du Mali com-
porte plusieurs factions parties prenantes au
dialogue, à l’exemple du Mouvement arabe de
l’Azawad, dont une aile a paraphé le docu-
ment alors que l’autre, faisant partie de la
CMA, a demandé un délai pour consulter sa
base militante, tel que souligné plus haut. Un
détail qui ne semble pas inquiéter le chef de
file de la médiation, Ramtane Lamamra,
puisque, selon toujours l’APS, il a indiqué que
son espoir est de voir «très prochainement»,
et «comme convenu», toutes les parties
maliennes signer l’accord de paix. Ce qu’en
langage diplomatique signifie que ce n’est
plus qu’une question de temps, voire de

quelques jours. Le ministre des Affaires étran-
gères ne manquera pas d’ailleurs d’ajouter
que sa «conviction est que le document para-
phé a toute la valeur d'une boussole crédible
et efficace pour guider les parties maliennes
dans la voie et la destination que toutes les
composantes maliennes ont appelées de leur
vœu».                                                M. M.

Les forces de l’ordre et les manifestants se sont violemment affrontés.

SOUFIANE DJILALI
DÉNONCE

LA RÉPRESSION
À IN SALAH :

«Cela rappelle 
le régime de

Pinochet»
Jil Jadid, le parti de Soufiane

Djilali, a réagi avec une extrême
vigueur par rapport à la situation à
In Salah. 

«Depuis samedi 28 février, le
pouvoir est passé à une autre
phase de répression (...) les institu-
tions sécuritaires (police et gendar-
merie) ont été mises à disposition
des multinationales pour les pré-
munir de tout mouvement populai-
re contestataire», dénonce, en
effet, le parti dans un communiqué
rendu public hier dimanche. 

Jil Jadid décoche immédiate-
ment cette terrible comparaison :
«Cela rappelle étrangement le
régime de Pinochet, où les
richesses du pays (le Chili, ndlr)
étaient mises à sac par les puis-
sants pendant que le peuple subis-
sait une féroce répression». 

Plus féroce encore, Soufiane
Djilali accuse ouvertement le clan
présidentiel et Bouteflika lui-même
de vouloir «engager le pays dans
un engrenage extrêmement dan-
gereux pour son unité». 

Accusant par la suite Bouteflika
en personne de «mener le pays
vers le désordre à la syrienne»,
Soufiane Djilali écrira qu’«après
deux mois de contestation paci-
fique de l'aveu même du pouvoir,
voilà que les forces de l'ordre sont
instruites de créer du désordre :
destruction de biens publics (véhi-
cules), répression tous azimuts et,
plus grave encore, propos racistes
à l'encontre de nos concitoyens ...» 

Considérant que «l'option gaz
de schiste (induirait) des consé-
quences désastreuses», Soufiane
Djilali conclut que «le désordre évi-
dent que vit le pays aujourd'hui est
probablement voulu par le clan
présidentiel pour se prémunir d'un
changement politique inéluctable». 

K. A.

ALI BENFLIS SE SOLIDARISE AVEC LES
MANIFESTANTS DE IN SALAH ET ACCUSE :

«Ce régime est une menace sur l’État national»

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - C'est d'ailleurs l'ancien chef
du gouvernement qui signe ce
même communiqué. «Le Pôle, qui
prévoyait de tels dérapages dont il
avait du reste tenu à mettre en
garde dans son  précédent com-
muniqué du 20 février, renouvelle
sa condamnation ainsi que tout

recours à la force pour réprimer de
légitimes revendications
citoyennes». Auparavant, dans le
même communiqué s'entend,
Benflis revient sur les dernières
manifestations de l'opposition du
24 février dernier. «Le Pôle du
changement se félicite de l'adhé-
sion massive de nos concitoyens

à l'appel lancé par l'opposition
pour la tenue de rassemblements
pacifiques et ce, en dépit des ten-
tatives du pouvoir de les empê-
cher et de les réprimer». 

Faisant le lien entre ces deux
événements, à savoir les répres-
sions des  rassemblements du 24
février et ceux de samedi à In
Salah, Ali Benflis notera que «de
tels comportements (de la part du
régime, ndlr) prouvent, au besoin,
l'existence d'une profonde crise de
confiance entre le pouvoir et le
citoyen en même temps que
l'échec cinglant de tous les méca-
nismes censés aider à prévoir et à
régler les problèmes des
citoyens». Pire encore, poursuit
l'ex-candidat aux présidentielles,
«tout cela illustre on ne peut mieux
la transformation du régime lui-

même en une source réelle de
menaces sur la stabilité, l'unité et
la cohésion de l’État national». 

Fidèle à sa ligne d'opposition
frontale à Bouteflika, Ali Benflis
conclura le même communiqué en
insistant sur la question de la légi-
timité. «La seule solution à toutes
ces crises réside, incontestable-
ment , dans le retour impératif à la
légitimité des institutions et l'ou-
verture d'un dialogue global». Il
faut dire que Ali Benflis n'a jamais
reconnu la légitimité des résultats
des dernières présidentielles en
particulier et insiste, systématique-
ment depuis, et dans toutes ses
interventions publiques, sur «la
vacance du pouvoir», en allusion à
l'état de santé de Bouteflika. 

K. A.

Lamamra espère voir toutes les parties
signer l’accord.
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Le Pôle des forces du changement, une coalition
d'une vingtaine de partis que dirige l'ancien chef du gou-
vernement, Ali Benflis, a exprimé, hier dimanche, ses
«vives inquiétudes quant aux développements préoccu-
pants de la situation qu'a connue la région de In Salah,
samedi dernier». Le Pôle s'est exprimé à travers un com-
muniqué sanctionnant une réunion consacrée à «l'éva-
luation de la situation, notamment en ce qui concerne la
répression des libertés collectives et individuelles»
tenue au siège du nouveau parti de Ali Benflis, le Parti de
l'avant-garde des libertés.


